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TITRE 1 Dispositions générales 
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Article 1 Champs dõapplication du r¯glement local de publicit® 
 

Le pr®sent r¯glement local de publicit® sõapplique au territoire du Tholonet et adapte la règlementation nationale (régie 

par le code de lõenvironnement aux articles L581 et suivants) au contexte local au sein des zones de publicit® restreintes 

quõil d®finit.   

 

Le règlement local de publicité compor te  :  

- Un rapport de pr®sentation auquel est annex® lõarr°t® municipal d®limitant les limites dõagglom®ration  

- Un règlement écrit dans lequel sont définies les différentes zones de publicités restreintes  et secteurs différenciés.  

 

Article  2 : Formalités pré alables  
 

Généralités  

Le maire dispose de lõautorit® en mati¯re de police de publicité dès lors que la C ommune est couverte par un 

Règlement Local de Publicité.  

 

Lõinstallation, le remplacement ou la modification dõun dispositif ou dõun mat®riel qui supporte de la publicit®, dõenseigne 

ou de pré -enseigne sont soumis  à  formalités préalables . Selon leur nature et le lieu dõimplantation il sõagira  soit dõune 

déclaration préalable soit dõune autorisation préalable .  

 

Formalités  

Les dossiers de déclaration pr éalable  ainsi que la demande dõautorisation ®ventuellement compl®t®e sõil sõagit dõun 

dispositif publicitaire de dimension exceptionnelle,  comporte nt  (R581-7 du code de lõenvironnement) :  

 

1° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur une prop riété privée :  

a) L'identité et l'adresse du déclarant ;  

b) La localisation et la superficie du terrain ;  

c) La nature du dispositif ou du matériel ;  

d) L'indication de la distance de l'installation projetée par rapport aux limites séparatives et aux b aies des 

immeubles situés sur les fonds voisins ;  

e) L'indication du nombre et de la nature des dispositifs déjà installés sur le terrain ;  

f) Un plan de situation du terrain, un plan de masse coté et la représentation graphique du dispositif ou du matér iel 

cotée en trois dimensions ;  

2° Lorsque le dispositif ou le matériel est implanté sur le domaine public :  

a) L'identité et l'adresse du déclarant ;  

b) L'emplacement du dispositif ou du matériel ;  

c) La nature du dispositif ou du matériel ainsi que s a représentation graphique cotée en trois dimensions ;  
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d) L'indication de la distance de l'installation projetée par rapport aux baies des immeubles situés sur les fonds 

voisins.  

 

 

Cas particulier  :  

Dans les périmètres de protection des monuments histor iques, en sites inscrits ou classés , ainsi quõen ZPPAUP ou AVAP 

selon la nature du dispositif  lõavis de lõarchitecte des B©timents de France, de la DGAC, ou du préfet de région  est requis 

préalablement à toute installation dõenseigne. 

 

 

Articles 3 Protect ions particulières  

 
 

Textes réglementaires de référence   
 

Conform®ment ¨ lõarticle L.581-4 du code de lõenvironnement la publicit® est interdite sur les Monuments Historiques, sites  

classés ou inscrits.  

 

Lõarticle L.581-8 de ce même code interdit  égaleme nt  la publicité à moins de cent mètres et dans les champs de 

visibilité de ces immeubles.  

 

Protections particulières ð commune du Tholonet.  
 

Liste des servitudes de protection des sites grevant le territoire communal  (détail des sites et des prescriptio ns 

réglementaires annexé au rapport de présentation ) :  

 

Sites inscrits :  

- Versant sud du massif de la Sainte Victoire, inscrit ¨ lõinventaire suppl®mentaire des sites le 01/03/1963 

- Ch©teau du Tholonet et ses abords, inscrit ¨ lõinventaire des sites le 27/02/1958  

 

Sites classées : 

- Route Cézanne (RD n°17), site classé le 30/05/1959  

- Zone dite des barrages de Bimont et Zola, site classé le 18/10/1973  

- Montagne sainte Victoire, site classé le 15/09/1983  

 

Zones de protection aux abords des sites  : 

- Zone de protect ion aux abords de la route Cézanne, délimitée par décret du 17/07/1959  

- Zone de protection du versant sud du massif de la Sainte - victoire, délimitée par décret du 5/04/1966  
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Zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysager  (ZPPAUP) : 

ZPPAUP des Artauds, arrêté préfectoral du 23/12/1999.  

 

Le périmètre de cent mètres autour de ces Monuments Historiques sõimpose dans les ZPR en cas de superposition.  
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Article 4 : Définitions  (article L  581-3 du code de lõenvironnement):  
 

Constitue une p ublicité , ¨ lõexclusion des enseignes et des pr®enseignes, toute inscription, forme ou image, destin®e ¨ 

informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le principal objet est de recevoir lesdites inscriptions,  formes 

ou images étant as similées à des publicités.  

 

Constitue une enseigne , toute inscription, forme ou image appos®e sur un immeuble et relative ¨ une activit® qui sõy 

exerce.  

 

Constitue une préenseigne  toute inscription, forme ou image indiquant la proximit® dõun immeuble o½ sõexerce une 

activité déterminée.  

Au sens du présent règlement, est considéré comme une préenseigne, un dispositif situé à m oins de 250mètres de 

lõimmeuble o½ sõexerce lõactivit®.  
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Enseigne temporaire  : 

Sont considérées comme enseignes ou préenseignes temp oraires :  

1° Les enseignes ou préenseignes qui signalent des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique ou 

des opérations exceptionnelles de moins de trois mois ;  

2° Les enseignes ou préenseignes installées pour plus de trois mois l orsqu'elles signalent des travaux publics ou des 

opérations immobilières de lotissement, construction, réhabilitation, location et vente ainsi que les enseignes installées 

pour plus de trois mois lorsqu'elles signalent la location ou la vente de fonds de c ommerce.  

 

 

Article 5 : Dispositions générales relatives à la publicité  

  
La publicité se manifeste sur les supports suivants  : supports muraux, dispositifs posés ou scellés au sol, mobilier urbain, 

publicité lumineuse, véhicules terrestres.  

Les dispositifs ou supports devant recevoir de la publicit® doivent °tre maintenus en bon ®tat de propret®, dõentretien et 

de fonctionnement par les propriétaires.  

 

Tout dispositif ou support  de publicité  doit mentionner, selon le cas, le nom et lõadresse ou bien la d®nomination ou la 

raison sociale, de la personne physique ou morale qui lõa appos® ou fait apposer. 

Tout dispositif ou support dont le principal objet est de recevoir de la publicité est assimilé à de la publicité.  

 

 

Article 6 : Dispositions générales relativ es au x pré enseignes  
 

Les pré enseignes  sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité  notamment en terme de régime des 

autorisations  (article L.581 -19 du code de lõenvironnement). Sauf mention contraire dans le RLP , lorsque par le présent 

règleme nt la publicité est interdite, les pré enseignes  sont interdites . 

 

Article 7 : Portée du règlement local de publicité  
 

Toutes les dispositions de la règlementation nationale qui ne sont pas explicitement modifiées par le présent règlement 

demeurent applicab les.  

 

Dans le respect de lõarticle L 581-14 du code de lõenvironnement, le règlement local de publicité définit une ou plusieurs 

zones dans lesquelles sõappliquent une r®glementation plus stricte que le règlement national .  
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Article 8  : Modification  du  règlement  local de publicité   
 

En application de lõarticle L 581-14-1 du code de lõenvironnement , le règlement local de publicité est élaboré, révisé ou 

modifié conformément aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification des plans locaux d' urbanisme 

définies au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'urbanisme, à l'exception des dispositions relatives à la procé dure 

de modification simplifiée prévue par l'article  L. 123-13-3 et des dispositions transitoires de  l'article L. 123 -19 du même 

code.  

 

 

Article 9  : Sanctions  
 

Le pouvoir de police de lõaffichage publicitaire appartient au Maire sur tout le territoire communal (commune dotée 

dõun RLP).  

 

Conformément aux articles L58 1-26 à L581-34 du code de lõenvironnement, est punie dõune amende toute personne qui  

a apposé ou fait appos er un dispositif  ou mat®riel sans d®claration pr®alable ¨ lõautorit® comp®tente.  

Les dispositifs non conformes à leur déclaration préalable sont é galement sanctionnés. 
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TITRE 2 : DEFINITION DES ZONES DE PUBLICITE RESTREINTES (ZPR) : 
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Il est institué 4 Zones de Publicit® Restreinte dans lõagglom®ration du Tholonet, appelées  : ZPR V, ZPR U, ZPR E, ZPR N : 
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